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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Afrique du Nord
Question écrite n° 11240

Texte de la question

M. Edouard Landrain interroge M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la situation des
demandeurs d'emploi en fin de droit, ancien d'AFN. Parmi les demandes des associations d'anciens
combattants, il en est une qui est primordiale, c'est la possibilite d'accorder la retraite anticipee a cinquante-cinq
ans aux demandeurs d'emploi ancien d'Afrique du Nord en fin de droit. Est-ce que sur ce point precis, malgre les
difficultes, le Gouvernement ne pourrait pas prendre des mesures allant dans le sens des preoccupations des
interesses ?

Texte de la réponse

Le fonds de solidarite cree par la loi de finances pour 1992 en faveur des anciens d'Afrique du Nord chomeurs
de longue duree leur permet, s'ils sont ages de 56 ans et plus et prives d'emploi depuis plus d'un an, de
disposer d'un complement de revenu en attendant soit une reinsertion sociale, soit leur depart a la retraite. Cette
allocation differentielle assure a ces anciens combattants un montant mensuel de ressources de 4 000 francs et
cela sans prise en compte des ressources de leur conjoint. La proposition de l'honorable parlementaire
d'accorder la retraite anticipee au beneficiaire de ce fonds se heurte a des difficultes d'equilibre des regimes
sociaux et representerait une depense significative que le pays ne peut a l'evidence supporter actuellement.
Mais le Gouvernement a mis au point, comme il l'avait promis, une mesure tangible qui sera specifique aux
anciens combattants d'AFN et leur apportera en matiere de retraite un avantage tangible. Cette mesure
concerne les Francais appeles ou rappeles entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet 1962 pour servir en Algerie, au
Maroc ou en Tunisie, soit un effectif global de 1 343 000 personnes. Elle n'est pas subordonnee a la possession
de la carte du combattant et par consequent coherente avec la legislation actuelle sur l'assurance vieillesse. La
loi actuellement en vigueur permet aux assures sociaux d'obtenir le taux plein d'assurance vieillesse a partir de
60 ans des lors qu'ils reunissent un certain nombre de trimestres de cotisations. Ce temps de cotisation a ete
porte recemment de 150 a 160 trimestres, a raison d'un trimestre par an de 1994 a 2003, pour tenir compte de
l'allongement de l'esperance de vie et de la situation financiere preoccupante des regimes de retraite. Le
Gouvernement se propose de ne pas appliquer tel quel ce nouveau systeme aux anciens combattants d'AFN,
auxquels leur mobilisation, au-dela de la duree legale de l'epoque, a souvent fait subir des prejudices de
carriere. La mesure qu'il presentera au Parlement sous forme de projet de loi, des l'ouverture de la session de
printemps, a donc pour effet de moduler l'allongement de la duree de cotisation en fonction de la duree des
services actifs effectues en Afrique du Nord. Cette exoneration, specifique a cette seule categorie de Francais, a
ete arretee en distinguant le temps du service legal (18 mois) de la periode de maintien sous les drapeaux : elle
est egale forfaitairement a un trimestre pour les 18 mois passes en AFN, les periodes de formation sur le
territoire metropolitain sont exclues de ce calcul ; elle est integralement proportionnelle pour la periode
ulterieure, qui s'analyse comme une sujetion exorbitante du droit commun. En fonction des situations
individuelles, l'exoneration accordee variera de 1 a 6 trimestres ; elle s'appliquera des 1994 aux personnes
agees de 60 ans ne disposant que de 150 trimestres de cotisations. Le cout de cette mesure est de 2,3 milliards
de francs. Jamais les anciens d'AFN n'ont beneficie d'un avantage d'une telle ampleur. A un moment ou les
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graves difficultes que traverse le pays appellent des choix drastiques, la decision du Gouvernement traduit sa
volonte d'exprimer, de facon concrete et significative, la reconnaissance de la nation envers ceux qui, dans leur
jeunesse, ont repondu a son appel. Elle traduit aussi la solidarite nationale a l'egard de ceux qui ont ete les plus
touches dans leur vie professionnelle. L'exercice de cette solidarite leur permettra en effet de prendre plus tot
leur retraite a taux plein.
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